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accès aux documents administratifs
Question écrite n° 10150

Texte de la question

M. Thierry Lazaro interroge M. le ministre du travail, de l'emploi, de la formation professionnelle et du dialogue
social sur le nombre de citoyens ayant demandé en 2011 la communication de documents les concernant, en
application de la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 portant diverses mesures d'amélioration des relations entre
l'administration et le public et diverses dispositions d'ordre administratif, social et fiscal, tant auprès de son
ministère qu'auprès des administrations et services en dépendant.

Texte de la réponse

La loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 reconnaît à toute personne le droit d'obtenir communication des documents
détenus dans le cadre de sa mission de service public par une administration, quel que soit leur forme ou leur
support. Ce droit s'exerce à l'égard de toutes les personnes publiques (l'Etat, les collectivités territoriales et leurs
établissements publics) ainsi qu'à l'égard des organismes privés chargés d'une mission de service public.
L'accès à certaines informations, par exemple les dossiers médicaux, les listes électorales ou les informations
environnementales, obéit à des règles particulières, souvent plus libérales que le régime général. La loi prévoit
toutefois quelques restrictions au droit d'accès, nécessaires pour préserver divers secrets, tel par exemple celui
qui garantit dans l'intérêt des personnes le respect de la vie privée ou encore celui qui garantit dans l'intérêt de
la concurrence le secret des affaires. Le nombre de demandes est estimé à 9 en 2011 pour le secteur travail et
emploi sur un total de 30 interventions concernant l'ensemble des ministères sociaux.
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